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FAURE GNASSINGBÉ 

REMERCIE POUR LES MARQUES 
D’AFFECTION REÇUES À L’OCCASION 

DE SON ANNIVERSAIRE

Togo
Kpekpakandi

LES FAT NEUTRALISENT PLUSIEURS TERRORISTES
1er Juin

LA CNSS EN TÊTE DE LA 7e ÉDITION 
DU FONDS VERT CONJOINT : 5000 

ARBRES POUR UN TOGO PLUS VERT
Réseaux sociaux/Propagation 

de la désinformation
LES AUTEURS ET COMPLICES 
S’EXPOSENT AUX RIGUEURS DE LA LOI

Dr Johaness MAKOUVIA Structure la 
COPPS 2025 : 
TROIS COORDONNATEURS NOMMÉS 
POUR PILOTER LES INITIATIVES CLÉS 

Lancement Officiel de la 5ème Édition 
du Projet «Ambassadrice de 
l’Environnement - Vision Planète Verte»
 UNE MOBILISATION COLLECTIVE POUR UN 
TOGO PLUS VERT 
Quand l’Intelligence Artificielle s’invite au bureau 

LES SECRETAIRES DU TOGO 
A L’ECOLE DE L’EXCELLENCE

Échecs et Diplomatie : 
LE TOGO TRIOMPHE 

FACE A LA RUSSIE DANS 
UN MATCH AMICAL 

HISTORIQUE

LE RAPPEUR AAMRON 
VA BEAUCOUP MIEUX 

ET PRÉSENTE DES 
EXCUSES PUBLIQUES AU 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 



_________Actualité__________

Mansoor Hamayun a été 
officiellement désigné 
Conseiller auprès du 

Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé, avec 
effet immédiat. La nomination est 
intervenue ce vendredi 30 mai 2025, 
Entrepreneur reconnu, Mansoor 
Hamayun est le fondateur 
et président de Minexx, une 
entreprise spécialisée dans les 
chaînes d’approvisionnement 
durables et transparentes pour 
les minéraux critiques. Il est 
également cofondateur de BBOXX, 
une société qui a joué un rôle clé 
dans l’électrification des zones 
rurales non desservies, grâce à des 
solutions d’énergie renouvelable 
déployées dans plusieurs pays, 
dont le Togo.
Son expertise dans la structuration 
de partenariats innovants avec 
les gouvernements africains a 

permis de soutenir des politiques 
inclusives et durables, axées sur 
les besoins réels des populations. 
À ce jour, il a mobilisé plus de 200 
millions de dollars en capitaux de 
développement pour financer des 
projets d’envergure, renforçant ainsi 
la transition énergétique et l’accès 
aux services essentiels.
Sa nomination constitue un atout 
majeur pour le Togo, notamment 
dans la mise en œuvre des 
initiatives stratégiques du pays. 
Son expérience en développement 
durable, entrepreneuriat et 
partenariats public-privé à l’échelle 
continentale contribuera à l’essor 
économique du pays, tout en 
consolidant les engagements du 
Togo en matière de croissance 
durable et d’innovation sociale.

                                                K.YAWO

Le Président du Conseil Faure Essozimna 
Gnassingbé a reçu, ce 30 mai 2025 à Lomé 
l’ambassadeur de Chine au Togo Weidong Chao 

en fin de mission, après sept années au Togo. Les 
échanges ont porté sur le bilan du partenariat entre 
Lomé et Pékin.
Lors de cette entrevue, le diplomate chinois a exprimé 
sa reconnaissance pour «l’hospitalité exceptionnelle de 
tous les Togolais », tout en se félicitant d’avoir contribué 
au renforcement et à la diversification des relations 
bilatérales.
« Je quitte le Togo avec beaucoup de satisfaction parce 
que la coopération sino-togolaise affiche un dynamisme 
exceptionnel, en particulier depuis le sommet du FOCAC 
2024, qui a ouvert un nouveau chapitre de l’amitié et du 
partenariat entre nos deux pays. Des projets sont en 
cours d’exécution et bien d’autres en préparation », a-t-
il déclaré.
L’ambassadeur Weidong Chao a profité de cette 
occasion pour transmettre les meilleurs vœux du 
Président Xi Jinping et du Premier ministre Li Qiang 
à Faure Essozimna Gnassingbé. Il a également 
réaffirmé la volonté de la Chine de renforcer davantage 
la confiance mutuelle et d’approfondir la coopération 

multilatérale à travers le Forum économique Chine-
Afrique (FOCAC).
Le Togo et la Chine entretiennent un partenariat 
exemplaire qui couvre des secteurs clés tels que: les 
infrastructures, l’agriculture et le développement rural, 
la promotion des investissements et des affaires, 
l’éducation et la formation professionnelle.
Les deux nations partagent également une vision 
commune sur les grands défis mondiaux, notamment la 
paix, la sécurité et la préservation de l’environnement.
Établi en 1972, le partenariat entre le Togo et la Chine 
a franchi une nouvelle étape décisive lors du FOCAC 
2024, avec son élévation au niveau d’un partenariat 
stratégique global. Ce statut, le plus élevé dans la 
classification chinoise des relations bilatérales, implique 
un renforcement significatif de la coopération et une 
coordination élargie dans plusieurs domaines, allant de 
la politique à l’économie, en passant par la sécurité et la 
diplomatie internationale.
Avec cet engagement renouvelé, la coopération 
sino-togolaise se projette vers un avenir encore plus 
structurant et bénéfique pour les deux nations.

                                                                                  K.Y.

Le Président du Conseil, Faure 
Essozimna Gnassingbé 
a conféré le mardi 03 juin 

2025 à Lomé avec Mme Bintou 
Keita, Représentante spéciale du 
Secrétaire général en République 
démocratique du Congo et cheffe 
de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la Stabilisation 
en République démocratique du 
Congo (MONUSCO).
Cette rencontre s’inscrit dans le 
cadre des échanges diplomatiques 
visant à renforcer les efforts pour la 
paix et la stabilité dans la région des 
Grands Lacs.
La Représentante spéciale du 
Secrétaire général des Nations 
unies a discuté avec le Président du 
Conseil de la situation sécuritaire à 
l’Est de la République Démocratique 
du Congo (RDC).

Mme Bintou Keita a salué les 
initiatives de médiation du Président 
du Conseil pour favoriser une 
issue diplomatique à la crise.  Elle 
a réaffirmé le soutien des Nations 
unies au Président du Conseil qui 
continue d’œuvrer pour une paix 
durable dans la région.
Le Président du Conseil, désigné 
Médiateur de l’Union africaine 
(UA) dans la crise en République 
Démocratique du Congo (RDC) en 
avril dernier, ne cesse de multiplier 
les contacts et consultations avec 
les protagonistes et les partenaires 
régionaux et internationaux, en vue 
de créer les conditions favorables à 
un dialogue inclusif et à une solution 
pacifique durable.

                                       La Rédaction 

Crise dans la région des Grands Lacs

LES NATIONS UNIES RÉAFFIRME LEUR SOUTIEN AU MÉDIATEUR 
DE L’UA FAURE ESSOZIMNA GNASSINGBÉ 

MANSOOR HAMAYUN, 
COFONDATEUR DE BBOXX, 

NOMMÉ CONSEILLER DU 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 

EN FIN DE MISSION, L’AMBASSADEUR 
DE CHINE AU TOGO SALUE LA QUALITÉ 

DU PARTENARIAT



_________Actualité__________

Le Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a reçu ce lundi 2 juin 2025 
une délégation de ministres africains 

en charge des affaires étrangères. Cette 
rencontre s’est tenue dans le cadre de la 3ᵉ 
Conférence ministérielle de l’Alliance Politique 
Africaine (APA), qui réunit plusieurs pays du 
continent pour renforcer leur coopération et 
affirmer leur voix sur la scène internationale.
Lors des échanges, les diplomates africains 
ont présenté les conclusions de leurs 
travaux ainsi que la Déclaration de Lomé, 
destinée à consolider la présence africaine 
dans les débats internationaux face aux 
bouleversements géopolitiques mondiaux. 
Cette initiative vise à renforcer l’unité du 
continent et à favoriser une prise de position 
commune sur les grandes questions politiques 
et économiques.
Le ministre malien Abdoulaye Diop, 
accompagné de ses homologues du Niger, du 
Burkina Faso, du Libéria, du Tchad et de la 
République Démocratique du Congo, a profité 

de cette audience pour féliciter le Président 
Faure Gnassingbé pour sa désignation à la 
tête du Conseil de la République Togolaise. Il 
a également salué son rôle déterminant dans 
la médiation africaine, notamment en faveur 
du retour à la stabilité et à la paix dans l’Est 
de la RDC.
Le Togo continue de jouer un rôle actif dans la 
diplomatie africaine, en s’impliquant dans les 
efforts de paix, de coopération régionale et de 
dialogue entre nations. Par cette rencontre, 
le pays réaffirme son engagement en faveur 
d’une Afrique unie et influente sur la scène 
mondiale.
La 3ᵉ Conférence ministérielle de l’APA, 
organisée à Lomé, marque une étape 
importante dans la structuration d’une 
politique africaine concertée, permettant aux 
États membres d’aborder les défis majeurs 
du continent avec une approche collective et 
cohérente.

                                                                    K.Y.

Le Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a exprimé sa profonde 
gratitude envers ses compatriotes, amis 

et homologues suite aux nombreux messages 
et attentions chaleureuses qu’il a reçus à 
l’occasion de son anniversaire, célébré ce 
vendredi 6 juin 2025.
«J’ai été profondément touché par les nombreux 
messages, appels et attentions chaleureuses 
que j’ai reçus à l’occasion de mon anniversaire 
ce 06 juin», introduit son message.
Dans un message empreint de sincérité, le 
Président du Conseil Faure a tenu à remercier 
«sincèrement» toutes celles et ceux qui, de 
près ou de loin, lui ont adressé des vœux 
«bienveillants et inspirants». Il a souligné 
que ces marques d’affection et de confiance 
constituent pour lui «une source de joie», 
mais également «une motivation renouvelée» 
pour poursuivre, avec engagement et humilité, 
son travail au service du Togo et du continent 

africain.
Faure Gnassingbé a particulièrement été 
touché par cette «vague de soutien et d’amitié» 
qui lui est «allée droit au cœur». Il a conclu son 
message en appelant à la poursuite collective 
des efforts «vers un avenir plus prospère, plus 
inclusif et plus solidaire», signant avec «toute 
sa gratitude».
«Merci pour cette vague de soutien et d’amitié 
qui me va droit au cœur. Ensemble, continuons 
d’avancer vers un avenir plus prospère, 
plus inclusif et plus solidaire. Avec toute ma 
gratitude», a-t-il conclu.
Ce message témoigne de l’importance que 
le Président Gnassingbé accorde aux liens 
avec la population et à la reconnaissance du 
soutien dont il bénéficie dans l’exercice de ses 
fonctions.

FAURE GNASSINGBÉ REÇOIT UNE DÉLÉGATION DE MINISTRES 
AFRICAINS DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

6 juin 2025

FAURE GNASSINGBÉ REMERCIE POUR LES MARQUES D’AFFECTION 
REÇUES À L’OCCASION DE SON ANNIVERSAIRE

Le Président de l’Assemblée nationale 
togolaise Kodjo Adedze, prend part à 
la 31ᵉ Assemblée régionale Afrique de 

l’Assemblée parlementaire de la Francophonie 
(APF), qui se déroule du 2 au 4 juin à Cotonou, 
République du Bénin.
Cette session réunit les présidents et 
représentants des parlements francophones 
africains pour des discussions stratégiques 
sur les grands défis du continent. Les 
bouleversements géopolitiques et leurs 
impacts sur la Francophonie africaine; le 
dividende démographique et les enjeux 
liés à la jeunesse; l’accès à l’énergie et 
l’accélération de la couverture des territoires 
sont entre autres thématiques abordées.
Ces échanges visent à renforcer la coopération 
interparlementaire, promouvoir des politiques 
adaptées aux réalités africaines et optimiser 
l’influence des pays francophones dans les 
décisions internationales.
Pour le Togo, cette assemblée régionale 
revêt une importance particulière, puisque 

le pays abritera l’an prochain la conférence 
des Présidents des Assemblées nationales 
francophones africaines. À travers cette 
participation, le Togo entend réaffirmer 

son engagement pour une Francophonie 
parlementaire dynamique et tournée vers le 
développement des populations.
L’Assemblée parlementaire de la 

Francophonie (APF) est une organisation 
interparlementaire regroupant 88 sections, 
représentant des parlements et instances 
interparlementaires répartis en quatre régions 
: Afrique, Amérique, Asie-Pacifique et Europe. 
Les assemblées régionales jouent un rôle clé 
dans la mise en œuvre des objectifs de l’APF, 
en tenant compte des spécificités de chaque 
région.
En prenant part à cet événement, le 
Président Kodjo Adedze et la délégation 
togolaise réaffirment leur volonté de 
contribuer activement aux débats et aux 
orientations stratégiques de la Francophonie 
parlementaire. Cette session marque une 
étape clé dans la consolidation des relations 
entre les pays francophones africains, visant 
une coopération renforcée et une adaptation 
aux défis contemporains.

                                                          Elysée J.

LE PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE KODJO ADEDZE, 
À LA 31e ASSEMBLÉE RÉGIONALE AFRIQUE DE L’APF 



________Actualité__________

Tirer leçons des dix (10) ans de mise en 
œuvre du Mécanisme national d’Alerte 
précoce et de réponse rapide dans les 

États membres de la CEDEAO, en vue de 
définir de nouveaux objectifs pour les années 
à venir, c’est l’objectif du Symposium de 
la CEDEAO sur la sécurité humaine et les 
mécanismes nationaux d’Alerte précoce et de 
réponse en Afrique de l’Ouest qui s’est ouvert 
ce lundi 02 juin 2025 à Lomé, la capitale de 
la République Togolaise. Les travaux de cette 
rencontre qui se tient du 02 au 04 juin 2025 et 
qui entre dans le cadre de la célébration des 
50 ans de la Communauté Économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ont été 
officiellement lancés par S.E l’Ambassadeur 
Calixte Batossie MADJOULBA, ministre de 
la Sécurité et de la protection civile et S.E. 
Madame Damtien TCHINTCHIBIDJA, Vice-
Présidente de la Commission de la CEDEAO. 
La cérémonie d’ouverture de ce symposium 
a connu la participation de l’Envoyé Spécial 
de la CEDEAO en matière de lutte contre le 
terrorisme, du Représentant Résident de la 
CEDEAO au Togo, de la Directrice par intérim 
et du staff de la Direction de l’Alerte Précoce de 
la CEDEAO, des Directeurs et Représentants 
des Centres Nationaux d’Alerte Précoce des 

États membres, de l’UNOWAS, du WANEP, 
et des Directions en charge des questions de 
sécurité en République Togolaise. 

Dans son mot de bienvenue, Dr Onyinye 
ONWUKA, Directrice par intérim de l’Alerte 
précoce de la CEDEAO, est revenue sur le 
mode de fonctionnement du Système d’alerte 
précoce de la CEDEAO établi en vertu du Traité 
révisé de 1993 et du Protocole de 1999, et qui 
compte aujourd’hui huit centres opérationnels 
répartis dans les États membres, et quatre 
autres en cours de création. « Grâce au 
rapport ECOWARN, nos observateurs sur le 
terrain collectent avec diligence des données 
sur 55 indicateurs régionaux de paix et de 
sécurité prédéfinis et 42 types d’événements. 
Notre cadre analytique couvre cinq secteurs 
critiques : gouvernance et droits de l’homme, 
sécurité et extrémisme violent, criminalité, 
santé et environnement. Ce solide cadre 
de collecte de données et d’analyse nous a 
permis de suivre les menaces émergentes, 
d’identifier des tendances et de formuler 
rapidement des recommandations concrètes 
aux plus hautes instances dirigeantes de la 
CEDEAO » a-t-elle précisé. En sa qualité 
de Responsable Principale du Département 

de l’Alerte Précoce de la CEDEAO, la Vice-
Présidente Damtien TCHINTCHIBIDJA 
a exprimé au nom du Président Omar 
Alieu TOURAY et en son nom propre, les 
profondes gratitudes de la Commission de 
la CEDEAO à Son Excellence Mr. Faure 
Essozimna GNASSINGBE, Président du 
Conseil, au Gouvernement et au peuple de 
la République Togolaise, pour leur hospitalité 
et leur engagement constant au service de 
l’intégration régionale. 

Dans son allocution, Madame 
TCHINTCHIBIDJA est revenue sur les 
principales réalisations du système d’alerte 
précoce de la CEDEAO, notamment 
la collaboration systématique avec les 
organisations de la société civile, l’intégration 
d’un Système d’Information Géographique 
(SIG) et de la dimension du genre, etc. Elle 
a également mentionné que : « entre 2022 et 
2025, plus de 54.000 rapports d’évènements 
et 5.992 rapports de situation liés à la 
Sécurité humaine ont été collectés dans le 
Système d’Alerte Précoce et de réponse de 
la CEDEAO.

Le symposium de Lomé offre l’opportunité 

d’évaluer le chemin parcouru par les centres 
nationaux, de proposer des stratégies pour 
renforcer les acquis et corriger les erreurs 
mais également de définir une feuille de 
route pour les prochaines années ». Avant 
de conclure ses propos par un remerciement 
à l’endroit des experts des États membres, 
S.E Madame Damtien TCHINTCHIBIDJA a 
affirmé que : « Il est nécessaire de changer de 
paradigme, dans la pratique, d’une approche 
principalement descendante, qui n’est pas 
toujours durable, à une approche centrée sur 
les personnes, dirigée par la communauté, 
fondée sur les capacités et l’appropriation au 
sein des communautés ». 

En procédant à l’ouverture officielle des 
travaux du symposium, S.E l’Ambassadeur 
Calixte Batossie MADJOULBA, ministre 
de la Sécurité et de la protection civile 
de la République Togolaise a insisté sur 
l’importance de la sécurité humaine, 
entendue comme la sécurité des personnes 
dans toutes ses dimensions (sécurité 
personnelle, communautaire, alimentaire, 
sanitaire, économique, environnementale 
et politique). Avant de déclarer les travaux 
ouverts, le Ministre a précisé que « l’alerte 
précoce n’est pas qu’un dispositif technique, 
c’est avant tout une promesse, celle de ne 
plus jamais être pris de court par la violence 
ou la catastrophe, celle de sauver des vies 
en agissant à temps…. Il nous faut bâtir une 
CEDEAO capable d’anticiper et de répondre 
efficacement aux crises, en complément 
de l’intégration économique. Ensemble, 
réaffirmons notre ambition d’une Afrique de 
l’Ouest pacifique, solidaire et tournée vers un 
avenir meilleur ». 

Au cours des 3 jours de ce symposium, 
les experts de la Commission et des États 
membres de la CEDEAO auront à faire le bilan 
de la mise en œuvre du mécanisme d’Alerte 
précoce et de réponse rapide, interroger les 
instruments juridiques et réglementations pour 
formuler des recommandations en vue de son 
amélioration, et enfin, déterminer de nouveaux 
seuils et objectifs pour les 10 prochaines 
années à venir, tout en tenant compte du 
contexte socio-politique, sécuritaire et humain 
actuel en Afrique de l‘Ouest. Le symposium 
de Lomé sera conclu par une déclaration sur 
une stratégie régionale en matière de sécurité 
humaine en Afrique de l’Ouest.

LE MINISTRE CALIXTE BATOSSIE MADJOULBA A PRÉSIDE À LOMÉ LES 
TRAVAUX DU SYMPOSIUM DE LA CEDEAO SUR LA SÉCURITÉ HUMAINE 



_________Actualité__________

Dans une vidéo publiée sur 
son compte TikTok, l’artiste  
Aamron a reconnu avoir tenu 

des propos injurieux et outrageux 
à l’égard du président du Conseil 
expliquant qu’il traversait une 
période de dépression aggravée.
Interpellé  et ransféré au centre 
psychiatrique de Zébé pour y 
recevoir des soins, Tchala Essowè 
Narcisse alias Aamron affirme 
aujourd’hui être plus apaisé et 

conscient de la gravité de ses 
actes. Il demande pardon à Faure 
Essozimna Gnassingbé.
Insistant sur le fait que le Togo est 
un pays de droit et que nul n’est 
au-dessus des lois, il a également 
adressé un message à la jeunesse 
togolaise, l’invitant à respecter les 
lois et à s’exprimer dans un cadre 
légal.
Aamron a affirmé que son 
interpellation n’était pas arbitraire et 

qu’il en assumait les conséquences. 
Il a réaffirmé son attachement aux 
valeurs républicaines et a demandé 
au président Faure Gnassingbé de 
lui accorder son pardon.

Voici donc la teneur des excuses 
publiques de l’artiste:

«Salut, chères toutes et chers 
tous, Togolaises et Togolais, je 
vous espère en pleine forme dans 
le meilleur des mondes. Moi, je 
vais comme Dieu le veut. Si vous 
avez souvenance, depuis un 
temps, et dans un passé récent, 
j’ai fait une série de vidéos dans 
lesquelles j’avais des propos 
injurieux et outrageux envers le 
président du conseil et le ministre, 
son excellenceFaure Essozimna 
Gnassingbé.
Suite à cela, le Togo étant un pays 
de droit, la justice s’est saisi de 
l’affaire et j’ai été interpellé. Lors de 
mon audition, les professionnels du 
domaine ont estimé que je traversais 
une période de dépression aggravée 
et ont suggéré que je sois transféré 
au centre psychiatrique de Zébé, 
afin que les médecins puissent 
m’aider à me reprendre en main. 
Après quelques jours de traitement, 
aujourd’hui, je suis un peu plus 
apaisé et je prends conscience de 

la gravité de mes propos et de mes 
travers.
J’aimerais pouvoir saisir cette 
occasion pour demander pardon et 
présenter mes sincères excuses à 
son excellence Faure Essozimna 
Gnassingbé, président du Conseil 
des ministres, par rapport à mon 
comportement déviant, discourtois 
et outrageux à son endroit alors 
qu’il ne m’avait jamais rien fait 
personnellement. Les rapports 
des médecins pourront le prouver 
que je traversais une période de 
dépression grave qui m’a fait être 
hors de moi. Aujourd’hui, je suis 
beaucoup plus apaisé et je voulais 
sincèrement, devant le peuple 
togolais et devant le monde entier, 
lui demander pardon et lui présenter 
mes plus sincères excuses par 
rapport au comportement que j’ai eu 
a son endroit les injures et tout ça, 
ce n’est vraiment pas bon.
Je profite de l’occasion pour dire à 
tous les citoyens que le Togo est 
un pays de droit et quiconque viole 
la loi est tenu de répondre de ses 
actes. Et ayant moi même violé 
la loi, c’était normal que la justice 
m’interpelle. Donc mon interpellation 
n’était pas arbitraire, au contraire, 
elle était justifiée. Je profite pour 
passer un message à l’endroit de 
notre jeunesse, à l’endroit de tous 

nos citoyens pour leur dire que la 
liberté d’expression existe mais 
nous devons savoir que notre liberté 
s’arrête là où commencent celle des 
autres.
Il n’est pas interdit de dire ce qu’on 
pense ou de dénoncer, mais nous 
devons apprendre et savoir le faire 
en restant dans le cadre légal. (...). 
La loi est dure, mais c’est la loi.
Quiconque est déviant doit répondre 
le soin de ses actes. Encore une 
fois, j’aimerais que tout l’ensemble 
de la population puisse joindre leurs 
voix à la mienne pour présenter 
mes excuses et demander pardon 
au chef de l’État par rapport à tout 
le comportement déviant, des mots 
outrageux et injurieux que j’ai eus à 
son endroit. 
Excellence, M. Faure Essozimna 
Gnassingbé, je viens, 
solennellement, devant le peuple 
togolais, devant le monde entier, 
pour présenter mes plus sincères 
excuses par rapport à tout ce que 
j’ai eu comme propos dégradants et 
injurieux à votre endroit.
Puis Dieu, vous donnez la force 
de trouver des mots pour me 
pardonner, ma déviance. 

Je vous remercie.»

Au regard de l’actualité socio politique marquée 
par la propagation des fausses informations et 
la diffusion des contenus dénués de fondement 

via les réseaux sociaux, il est primordial de revenir sur 
le communiqué conjoint des ministres Mipamb NAHM-
TCHOUGLI, Garde des sceaux, ministre de la Justice 
et de la Législation, et l’Ambassadeur Calixte Batossie 
MADJOULBA, de la Sécurité et de la Protection Civile 
publié il y a quelques mois.
Dans un contexte de débats nationaux sur la révision 
de la Constitution et les prochaines consultations 
électorales, les autorités togolaise mettaient les 
auteurs de ces actes contre la propagation de fausses 
informations, de la calomnie et de la diffamation, 
notamment via les réseaux sociaux.
Le communiqué réaffirme l’importance de la libre 
expression des opinions, mais insiste sur le respect 
des lois et règlements en vigueur. Les autorités ont 
constaté une propagation, délibérée ou par ignorance, 
d’informations dénuées de tout fondement et 
susceptibles de perturber l’ordre public via les réseaux 
sociaux. Il est rappelé que la diffusion d’informations, 
que ce soit par les médias traditionnels ou les réseaux 
sociaux, est soumise à la déontologie, à l’éthique et à un 
devoir de responsabilité et de vérification des contenus.
Le gouvernement togolais alerte sur les dangers de la 
diffusion de fausses informations, de la calomnie et de la 
diffamation, qui menacent la quiétude des populations, 
la paix sociale, la cohésion nationale ainsi que la 
sécurité et la stabilité du pays. Ces actes constituent des 
infractions prévues et punies par le code pénal togolais, 
le code de la presse et de la communication, la loi relative 
à la protection des données à caractère personnel, et la 
loi sur la cybersécurité et la cybercriminalité.
Les auteurs de ces infractions, ainsi que leurs complices, 
s’exposent aux rigueurs de la loi. Le communiqué 
précise également que les usagers des réseaux 
sociaux et autres plateformes d’expression publique 
qui manqueraient de faire preuve de parcimonie, de 
responsabilité et de vérification avant de redistribuer 
des informations, encourent également des sanctions.
« En effet, la diffusion de fausses informations, la 
calomnie, la diffamation et les dérives notées dans 
l’exercice du droit à la liberté d’expression et du droit à 

l’information menacent la quiétude des populations et 
constituent des atteintes à la paix sociale, à la cohésion 
nationale ainsi qu’à la sécurité et à la stabilité du pays. 
Ces infractions sont prévues et punies par le code pénal 
et plusieurs autres textes et règlements, notamment le 
code de la presse et de la communication, la loi relative 
à la protection des données à caractère personnel 
et la loi sur la cybersécurité et la cybercriminalité en 
République Togolaise. Leurs auteurs et complices 
s’exposent donc aux rigueurs de la loi, de même que 
les usagers des réseaux sociaux et autres espaces 
d’expression publique qui viendraient à manquer de 
faire preuve de parcimonie, de responsabilité et de 
vérification de toute information avant sa redistribution 
», a précisé le communiqué.
Selon le communiqué, la promotion d’un environnement 
médiatique et numérique sûr est un élément fondamental 
pour la protection des libertés individuelles et publiques, 
et pour le renforcement de la démocratie au Togo. Le 
gouvernement exhorte l’ensemble des citoyens à faire 
preuve de plus de responsabilité dans leurs actions de 
diffusion et de redistribution d’informations.

                                                                       Togoreveil

Huit jours après son arrestation 

LE RAPPEUR AAMRON VA BEAUCOUP MIEUX ET PRÉSENTE 
DES EXCUSES PUBLIQUES AU PRÉSIDENT DU CONSEIL 

Réseaux sociaux/Propagation de la désinformation

LES AUTEURS ET COMPLICES S’EXPOSENT 
AUX RIGUEURS DE LA LOI



  ________Actualité _______

Les Forces de Défense et de Sécurité 
(FDS) togolaises ont neutralisé ce 
dimanche, à Kpékpakandi, dans la 

préfecture de Kpendjal, plusieurs éléments 
appartement au groupe djihadiste.

Une opération militaire menée par les Forces 
Armées Togolaises ce dimanche 8 juin 
2025 s’est soldée par plusieurs djihadistes 
neutralisés et des matériels saisis. D’après 
le récit, un groupe armé de terroristes a été 

repéré et rapidement pris en chasse par 
les FDS à Kpékpakandi, dans la préfecture 
de Kpendjal, zone frontalière qui fait l’objet 
des assauts des groupes armés . Garce à 
cette rapide  intervention coordonnée des 
unités, plusieurs éléments terroristes ont été 
neutralisés ainsi que des engins et du matériel 
de guerre saisis.
Depuis l’incursion des groupes terroristes dans 
la région des savanes, les autorités togolaises 
ont mis en place plusieurs programmes pour 

lutter contre ce phénomène et offrir aux 
populations , une sécurité optimale.
L’intervention rapide et coordonnée des unités 
engagées a permis cette grande victoire 
d’étape saluée par les populations togolaises.
Les autorités locales et la population saluent le 
courage et l’efficacité des FDS. Plusieurs voix 
se sont élevées pour exprimer leur admiration 
envers ces soldats qui, au péril de leur vie, 
veillent chaque jour à la sécurité nationale.
Cette nouvelle action s’inscrit dans la 

dynamique de sécurisation du territoire et 
de lutte contre l’extrémisme violent dans 
la région des Savanes. Elle témoigne du 
professionnalisme et de la détermination des 
forces togolaises à protéger les populations 
civiles et à défendre l’intégrité du territoire.

                                                   Patrick NIMA

Le 7 juin 2025, à l’occasion 
du 65ᵉ anniversaire des 
relations diplomatiques entre 

la Russie et le Togo, un événement 
unique a eu lieu : un match amical 
d’échecs en ligne entre le Club 
d’échecs du ministère des Affaires 
étrangères de la Russie et l’équipe 
nationale togolaise. Organisé par 
la Fédération d’échecs de la région 
de Moscou, ce duel intellectuel s’est 
conclu par une victoire éclatante 
des joueurs togolais, sur un score 

final de 293 à 264.

Un duel serré, puis une 
accélération fulgurante

Pendant une grande partie du 
match, les équipes étaient au coude-
à-coude, chaque coup répondant 
à une stratégie méticuleusement 
élaborée. Mais dans les derniers 
instants, l’équipe nationale du 
Togo a démontré une capacité 
d’adaptation et une puissance 

tactique impressionnantes, creusant 
un écart décisif pour assurer la 
victoire.

Une reconnaissance prestigieuse 
pour les meilleurs joueurs

Au-delà du triomphe collectif, 
l’événement a également 
récompensé les meilleurs 
joueurs du classement individuel. 
Les vainqueurs recevront des 
échiquiers signés par le grand 

maître international Sergueï 
Kariakine, multiple champion du 
monde d’échecs. De plus, ils auront 
l’opportunité exceptionnelle de jouer 
un match simultané contre lui, une 
expérience inestimable pour tout 
passionné du jeu.

Un symbole de coopération et de 
développement

Ce match, retransmis en direct en 
plusieurs langues, témoigne du rôle 

croissant des échecs comme outil 
de rapprochement entre nations. 
L’événement a été organisé avec le 
soutien de plusieurs institutions, dont 
la Fédération d’échecs de Moscou, 
le club d’échecs du ministère russe 
des Affaires étrangères, le Conseil 
des jeunes diplomates, ainsi que les 
ambassades de Russie au Bénin et 
au Togo.

L’essor du jeu d’échecs en 
Afrique

En avril dernier, Sergueï Kariakine 
avait affirmé dans une interview que 
la Russie était prête à accompagner 
le développement du mouvement 
échiquéen en Afrique, notamment 
par l’organisation de matchs, de 
cours en ligne et de formations 
pour les entraîneurs. La victoire 
de l’équipe togolaise confirme non 
seulement le niveau élevé des 
joueurs africains, mais aussi l’intérêt 
grandissant du continent pour ce jeu 
d’intelligence et de stratégie.
Avec cette performance 
impressionnante, le Togo marque les 
esprits et continue de renforcer sa 
présence sur la scène échiquéenne 
internationale, un pas de plus vers 
l’affirmation de son potentiel dans 
le monde du jeu d’échecs. Une 
victoire qui résonne bien au-delà 
des échiquiers.

                                        Togoreveil

Togo/Kpekpakandi:

LES FAT NEUTRALISENT PLUSIEURS TERRORISTES

Échecs et Diplomatie : 

LE TOGO TRIOMPHE FACE A LA RUSSIE DANS 
UN MATCH AMICAL HISTORIQUE



_______Actualité__________

C’est dans une atmosphère 
solennelle et engagée que 
s’est tenue ce jeudi  6 juin 

2025, au sein du Centre Togolais 
des Expositions et Foires (CETEF 
TOGO 2000), la conférence de 
presse de lancement officiel de la 5ᵉ 
édition du projet Ambassadrice de 
l’Environnement – Vision Planète 
Verte, coïncidant symboliquement 
avec la célébration de la Journée 
mondiale de l’environnement. 
Une édition placée sous le thème 
: «Protection de l’environnement 
et lutte contre les changements 
climatiques : notre responsabilité 
collective».

 Une volonté politique réaffirmée 

Représentant le Ministre de 
l’Environnement et des Ressources 
Forestières, Mme YAOU Méry 
a exprimé dans son discours 
d’ouverture, l’engagement ferme 
du gouvernement togolais face à 
l’urgence environnementale, en 
particulier la lutte contre la pollution 
plastique. Elle a salué l’initiative 
portée par M. Pierre Tété NOMO, 
promoteur du projet, soulignant son 
rôle moteur dans l’implication des 
jeunes filles, ambassadrices d’un 
changement durable.

 «Agir pour mettre fin à la pollution 
plastique est un devoir, en particulier 
pour les pays en développement. 
Grâce à une coordination collective, 
nous pouvons éliminer ce fléau 
tout en créant des opportunités 
économiques», a-t-elle déclaré 
avec conviction.

 Une mobilisation des acteurs 
locaux 

Le Maire de la commune du Golfe 2, 

M. KONOU Noukafou, a lui aussi pris 
la parole pour rappeler l’implication 
quotidienne de sa municipalité dans 
la protection de l’environnement, 
notamment dans la lutte contre 
les déchets plastiques. Il a évoqué 
un enjeu de taille : les sachets 
plastiques constitueraient plus de 80 
% du poids des ordures ménagères, 
occasionnant des coûts énormes en 
collecte et en traitement.
«La pollution plastique est un 
défi quotidien pour toutes les 
communes. Il est temps de passer 
à l’action collective. Nous devons 
interdire, éduquer, et sensibiliser», 
a-t-il souligné avec insistance.
 

 Un projet éducatif, inclusif et 
panafricain 

Porté par Pierre Tété NOMO, le projet 
Ambassadrice de l’Environnement 
– Vision Planète Verte ambitionne 
de faire de la jeunesse féminine 

une force de plaidoyer et d’action 
en faveur de l’écologie. L’initiative, 
qui mise sur l’éducation, l’élégance 
et l’excellence, a déjà permis de 
sensibiliser plus de 10 000 élèves, 
de créer 12 clubs environnementaux 
scolaires, et de planter des arbres 
fruitiers dans le cadre du programme 
Ruford Better Future.

Grande nouveauté cette année : 
l’introduction du Prix de la Commune 
Verte, qui vise à récompenser les 
collectivités locales engagées pour 
un développement durable. De 
plus, le projet prend désormais une 
dimension panafricaine avec une 
expansion prévue au Sénégal, Mali, 
Bénin, Tchad et Niger.

L’appel à candidatures est ouvert 
du 6 au 30 juin 2025. La sélection 
régionale aura lieu :

* En juillet pour la zone grand nord 

(Kara, centrale, savanes)
* En août pour la zone grand 
sud(Lomé, maritime, plateaux)

La grande finale nationale est 
prévue pour le 18 octobre 2025 au 
Palais des Congrès de Lomé.

 Prix à gagner pour les lauréates 

* Une moto
* Un véhicule de fonction pour la 
durée du mandat
* Deux enveloppes financières
* Un voyage de représentation à 
l’international
* Des bons de couture et coiffure 
pour un an
* Des lots et gadgets*des partenaires

 L’ambassadrice, symbole d’un 
engagement écologique 

L’ambassadrice désignée aura 
pour mission d’être la vitrine de 

l’engagement écologique féminin, 
un modèle pour ses pairs. Elle 
portera la voix des jeunes filles 
dans les débats environnementaux, 
incitera aux gestes écologiques 
et symbolisera une beauté mise 
au service de la planète.>> «Nous 
ne voulons plus que la jeunesse 
soit spectatrice, mais actrice 
de la transition écologique. La 
beauté féminine peut être un levier 
puissant pour impulser des actions 
durables», a plaidé M. NOMO.

 Un engagement partagé par le 
secteur privé 

La conférence a également été 
marquée par la participation de 
partenaires du secteur privé comme 
M. Aba YOVO, promoteur de la 
marque de pommade Noir Bonus, 
qui a exprimé son soutien au projet, 
en lien avec l’usage responsable 
des plantes médicinales dans 
sa production, démontrant ainsi 
l’intersection entre préservation 
de l’environnement et initiatives 
entrepreneuriales locales.

Le lancement de cette cinquième 
édition réaffirme la nécessité 
de l’action collective, inclusive 
et coordonnée pour faire face 
à l’urgence environnementale. 
Le projet Ambassadrice de 
l’Environnement – Vision Planète 
Verte  s’impose désormais 
comme un véritable catalyseur du 
changement écologique porté par 
les jeunes filles togolaises, avec 
une ambition continentale affirmée.

Rendez-vous est donc pris pour une 
édition riche en débats, en actions 
de terrain et en innovations au 
service d’un avenir vert et résilient.

Dans la dynamique de préparation de 
la deuxième édition de la Conférence 
Panafricaine pour la Paix et la Sécurité 

(COPPSE 2025), prévue pour marquer une 
nouvelle ère d’engagement collectif pour la 
stabilité du continent, une étape décisive vient 
d’être franchie avec la nomination de trois 
coordonnateurs stratégiques pour piloter les 
principaux axes du programme.
Sous l’autorité de M. Amb. Johaness 
MAKOUVIA, Président du Conseil de 

Gouvernance de l’Observatoire Panafricain 
de la Paix et de la Sécurité (OPPASEC) et 
Président International de l’ONG MJPP, les 
nominations suivantes ont été officiellement 
entérinées :
Monsieur AGBOZOH-GUIDIH dodzi 
Alexandre  est nommé Coordonnateur 
Général de la COPPSE 2025. Stratège 
reconnu, homme d’engagement et de terrain, 
il aura pour mission d’assurer la coordination 
globale des activités, le suivi du calendrier 

d’exécution et la mobilisation des parties 
prenantes nationales et internationales. Sa 
rigueur et son expérience seront essentielles 
à la réussite de cette grande rencontre 
continentale.
Monsieur TCHETA Lissoneh Soulou  est 
nommé Coordonnateur du programme 
“Planting for Peace”. Très expérimenté,assidu 
et ponctuel, Il pilotera cette action symbolique 
et impactante visant à planter 65 000 arbres 
à travers le Togo, comme symbole vivant 

d’un avenir durable, enraciné dans la paix, 
l’écologie et l’engagement citoyen.
Mademoiselle Milka Fafali FETOR est 
nommée Coordonnatrice du Concours 
National “Les Bâtisseurs de la Paix et 
d’Espoir”, une initiative unique qui valorise 
les jeunes porteurs de solutions concrètes en 
faveur du dialogue, de la cohésion sociale et 
de la résilience communautaire. Mediatrice 
Nationale de Paix depuis plus de cinq années 
, par sa détermination , elle incarnera l’esprit 
d’une jeunesse debout pour la paix.
Ces nominations incarnent la vision claire de 
la COPPSE 2025 : fédérer les forces vives 
de l’Afrique autour de solutions concrètes, 
inclusives et durables en matière de paix et 
de sécurité.
Sous l’impulsion de l’Amb. Dr Johaness 
MAKOUVIA, la COPPSE 2025 s’annonce 
comme une édition de rupture, résolument 
tournée vers l’action, l’innovation et 
l’inclusivité, et un sommet stratégique de 
transformation, mobilisant les gouvernements, 
les institutions régionales, la société civile, les 
experts, les femmes ,les jeunes et des figures 
emblématiques de la diplomatie africaine pour 
une Afrique forte, stable et unie.
Ces nominations marquent le lancement 
officiel de la dynamique opérationnelle de la 
COPPSE 2025, et traduisent l’engagement 
ferme de l’ONG MJPP et de ses partenaires 
à bâtir une Afrique pacifique, résiliente et 
prospère.

Lancement Officiel de la 5ème Édition du Projet «Ambassadrice de l’Environnement - Vision Planète Verte» :

 UNE MOBILISATION COLLECTIVE POUR UN TOGO PLUS VERT 

Dr Johaness MAKOUVIA Structure la COPPS 2025 : 

TROIS COORDONNATEURS NOMMÉS POUR PILOTER LES INITIATIVES CLÉS 



_________Publicité___________



_________Société__________

L’Office Togolais des Recettes 
(OTR) lance un appel aux 
opérateurs économiques 

impliqués dans les opérations 
d’importation et d’exportation, 
au  respect des obligations 
réglementaires relatives à la 
domiciliation bancaire et au 
rapatriement des recettes issues 
des échanges extérieurs.
Dans un communiqué officiel 
en date du 30 mai 2025, le 
Commissaire Général de l’OTR, M. 
Philipe Kokou TCHODIE, a tenu à 
rappeler les dispositions en vigueur, 
en s’appuyant notamment sur les 
articles 3, 9, 13 et 17 de l’annexe 
2 du Règlement N°09/2010/CM/
UEMOA du 1er octobre 2010 
relatif aux relations financières 
extérieures des États membres de 
l’UEMOA. A cela s’ajoutent l’article 
6 de l’Instruction N°11/07/2011/RFE 
du 13 juillet 2011, ainsi que l’avis 

N°007/2018/OTR/CG/CDDI du 2 
mai 2018 concernant l’obligation 
de production des attestations 
d’importation et d’exportation.
Il est ainsi exigé que les attestations 
d’importation et d’exportation, 
dûment remplies, soient jointes à 
toute déclaration en douane pour 
des marchandises dont la valeur est 
égale ou supérieure à dix millions 
(10 000 000) de francs CFA. Cette 
exigence a pour objectif de renforcer 
la traçabilité des flux commerciaux 
et de garantir le respect des normes 
régionales en matière de gestion des 
relations financières extérieures.
Ce rappel s’adresse particulièrement 
aux commissionnaires en douane 
agréés, consignataires, importateurs 
et exportateurs. L’OTR en appelle au 
sens de responsabilité et au civisme 
fiscal de tous les acteurs concernés 
pour une application rigoureuse de 
ces dispositions réglementaires.

L’Office Togolais des Recettes (OTR) organise une 
vente aux enchères publiques le jeudi 12 juin 2025, 
à partir de 09 heures 30 minutes. Cette opération, 

menée en exécution de l’ordonnance N°1531/2025 en 
date du 26 mai 2025, portera sur  deux cent un (201) 
engins usagés de différentes marques.
Selon une note officielle signée par le Commissaire 
Général de l’OTR, M. Philipe Kokou TCHODIE, les 
engins concernés se répartissent comme suit : trente-
cinq (35) voitures, trois (03) tricycles et cent soixante-
trois (163) motos. La vente se déroulera sur trois sites 
: la base de l’USID, à Ségbé et à Tsévié. Elle pourra se 
poursuivre les jours suivants, si cela s’avère nécessaire.
Modalités de participation
La vente se fera aux enchères publiques, selon le 
principe du plus offrant et dernier enchérisseur. Les 
acheteurs devront procéder au paiement immédiat et 
comptant, sur place, avec une majoration de 12 %, et 
retirer les biens le jour même.
Pour participer à la vente, chaque intéressé devra 

s’acquitter d’un droit de participation non remboursable 
de cinq mille (5 000) FCFA, contre une quittance 
sécurisée délivrée par la Division du Contentieux de 
la Direction du Renseignement et de la Lutte Contre la 
Fraude.
Aucune réclamation ne sera acceptée après 
l’adjudication. Par ailleurs, les adjudicataires devront 
impérativement régler la totalité du montant des biens 
acquis avant 17 heures 30 minutes le jour même, sous 
peine d’annulation automatique de la vente.
La participation à cette vente publique vaut acceptation 
sans réserve de l’ensemble des conditions prévues 
dans le communiqué officiel.
Informations complémentaires
Les personnes intéressées peuvent obtenir plus 
d’informations auprès du cabinet d’étude de Me A. 
Modeste ABORY, Commissaire-Priseur, situé à Bè 
Gakpoto, en face de la rue de l’hôtel Napoléon.
Contacts : 90 14 52 13 / 99 52 70 13.

L’OTR RAPPELLE AUX 
OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES 

LEURS OBLIGATIONS EN 
MATIÈRE DE DOMICILIATION 

ET DE RAPATRIEMENT DES 
RECETTES D’EXPORTATION 

OTR :

 UNE VENTE AUX ENCHÈRES DE 201 ENGINS 
USAGÉS PRÉVUE LE 12 JUIN PROCHAIN 



_________Société_________

À l’occasion de la Journée 
nationale de l’Arbre, ce 1er 
juin 2025, le Fonds Vert, 

piloté par la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS) du Togo, a 
de nouveau marqué les esprits. Il a 
lancé la 7ᵉ édition de son initiative de 
reboisement national. Cette année, 
5 000 arbres sont mis en terre sur 
toute l’étendue du territoire togolais.
Depuis 2019, le Fonds Vert qui 
regroupe des institutions publiques 
comme la CNSS, la LONATO, l’OTR, 
la SGI, la GTA et la DGDN a planté 
plus de 50 000 arbres à travers le 
pays, principalement dans les zones 
de Lomé et Kara. 
En 2025, l’initiative franchit un 
nouveau cap : elle se déploie 
simultanément dans plusieurs villes, 
avec des sites de plantation phares 
à Lomé (Cité Renaissance et le 
long du Boulevard du 30 Août entre 
Adidogomé et Zanguera) et à Kara 
(Cité CNSS) 
Une mise en terre symbolique à 
Adidogomé-Zanguera

Sur le site du tronçon Adidogomé-
Zanguera, ce sont 300 pieds 
de Gayac, une essence locale 
résistante et écologique, qui ont été 
plantés dès les premières heures de 
la journée. Cette opération, comme 
l’a mentionné M. BAGNABANA 
Essodina, Directeur des acquisitions 
et du patrimoine de la LONATO, 

s’inscrit dans une dynamique 
continue : « Les institutions membres 
du Fonds Vert se retrouvent chaque 
1er juin pour planter ensemble 
des essences autour des espaces 
publics. Aujourd’hui, nous avons 
symboliquement mis en terre ces 
plants le long de ce tronçon, mais 
d’autres sites sont également activés 
et la mise en terre continue toute la 
journée. C’est une action que nous 
accompagnons aussi par l’entretien 
régulier des arbres plantés », a-t-il 
déclaré.
Le site choisi cette année par le 
Fonds Vert longe le Lycée technique 
d’Adidigomé et s’inscrit dans une 
logique de reverdissement des 
abords d’établissements scolaires et 
d’espaces publics.

La CNSS, un acteur stratégique 
au cœur du développement 

durable

À travers cette initiative, la CNSS ne 
se limite pas à son rôle traditionnel 
de gestion de la sécurité sociale. 
Elle incarne désormais un acteur 
majeur du développement durable, 
en mobilisant ses ressources 
pour le bien-être collectif et 
environnemental. Cette approche 
illustre la volonté de l’institution de 
lutter activement contre les effets de 
la déforestation, de la sécheresse et 
des changements climatiques.

Les essences choisies pour cette 
édition Acacia, Cola et Gayac ont été 
soigneusement sélectionnées pour 
leur adaptation à l’environnement 
local, renforçant ainsi les chances de 
survie et de croissance des plants.

Un projet collectif, une vision à 
long terme

Le Fonds Vert  repose sur une 
mutualisation des efforts, des 

moyens et des engagements de 
ses membres. C’est aussi une 
vision à long terme qui anime 
les organisateurs : construire un 
Togo plus vert, plus résilient face 
aux dérèglements climatiques, où 
chaque citoyen et chaque institution 
publique joue sa partition.
Par cet engagement renouvelé, la 
CNSS réaffirme son rôle stratégique 
dans la mise en œuvre de politiques 
publiques écologiques, tout en 

inspirant d’autres structures à inscrire 
la préservation de l’environnement 
dans leur ADN institutionnel.

En cette 7ᵉ édition, le Fonds Vert  ne 
plante pas que des arbres; mais des 
espoirs pour les générations futures.

                                                         Togoreveil

1er Juin

LA CNSS EN TÊTE DE LA 7e ÉDITION DU FONDS VERT CONJOINT :
 5000 ARBRES POUR UN TOGO PLUS VERT
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La fonction de secrétaire entre dans une 
nouvelle ère. À Kara, des professionnels 
venus de tout le Togo se sont réunis 

les 30 et 31 mai pour célébrer la Journée 
Internationale du Secrétariat, autour d’un 
thème au cœur de l’actualité : « L’innovation 
et l’excellence dans la fonction de secrétaire 
et d’assistant de direction au Togo à l’ère de 
l’intelligence artificielle ».
Deux jours d’échanges, de formations et de 
compétitions, organisés par le Cercle des 
Professionnels du Secrétariat et de l’Assistanat 
du Togo (CEPROSAT), qui ont permis de 
mettre en lumière les défis et les opportunités 
de ce métier souvent méconnu, mais en pleine 
transformation.
La célébration a été marquée par une série 
d’ateliers pratiques destinés à doter les 
professionnels du secteur de nouvelles 
compétences. Le directeur national du 
CEPROSAT, dans une interview, a détaillé les 
activités menées durant ces deux jours :
« Nous avons justement proposé ce thème 
parce qu’au cours de la célébration nous 
avons eu une formation qui a été articulé 
sur trois sujets principaux qui sont l’anglais 
professionnel parce que le Togo a adhéré au 
Commonwealth et que maintenant l’anglais 
devient une seconde langue aussi importante 
comme le français et donc nous devons dans 
notre métier pouvoir cultiver l’excellence dans 
la pratique et la communication en anglais. 
Le deuxième module a traité de l’intelligence 
artificielle c’est-à-dire les outils qui permettent 
aux secrétaires et assistants de pouvoir 
devenir aussi un assistant pour eux en vue de 
booster leur efficacité donc nous avons étudier 
les outils et les applications qui pourront 
aider les secrétaires et assistants à mieux 
travailler à mieux coordonner le travail, à mieux 
rédiger et le troisième module a traité de l’art 

oratoire. L’art oratoire parce que le secrétaire 
et assistant est en face avec un public et qui 
doit interagir et qui doit avoir les capacités 
de pouvoir s’exprimer de pouvoir rédiger les 
discours, de pouvoir présenter des notes à un 
public, au client ou aux visiteurs. »
Face à l’émergence de l’intelligence artificielle 
et des outils numériques, les participants ont 
été invités à réfléchir à l’intégration de ces 
technologies dans leur quotidien professionnel. 
L’un des temps forts de la rencontre a été la 
tenue du concours national “Coffret d’Or”, 
destiné à révéler les talents du secrétariat et 
de l’assistanat. Au terme des épreuves, trois 
candidats ont été retenus pour représenter le 
Togo lors de la grande finale prévue à Bamako, 
au Mali en novembre prochain.

Parmi eux, la lauréate du premier prix, Mme 
ADAMA Kayissan Enyonam Mawussé, 
secrétaire à l’Ecole National d’Administration 
visiblement émue, a confié :
« Vraiment c’est une surprise pour moi parce 
qu’au départ je ne m’étais pas décidé à me 
présenter au concours donc c’était hier lors 
de l’inscription que je me suis prononcée ; j’ai 
mis mon nom sur la liste et à la fin le concours 
est passé et voilà le résultat donc c’est une 
satisfaction. C’est le fruit de mon travail et le 
fruit d’un ou d’une secrétaire en général parce 
que les questions qui ont été posées ont trait 
avec notre métier ; il y avait une dictée, les 
questions de culture générale et les questions 
concernant le métier. Donc un ou une secrétaire 
dans son métier quotidien doit être appliqué 
doit toujours chercher l’excellence, donc au 
cours du concours c’est ce qui a également 
prévalu, j’ai fait preuve de mon excellence et 
voilà le résultat ».
Au-delà de la compétition, la rencontre a 
été l’occasion pour les responsables du 

CEPROSAT de lancer un appel fort : adapter 
les programmes de formation aux réalités 
actuelles. L’intégration de modules sur le 
numérique, la cybersécurité, la gestion 
intelligente des données et l’intelligence 
artificielle a été présentée comme une priorité 
nationale.
Le CEPROSAT entend ainsi promouvoir une 
professionnalisation continue du métier de 
secrétaire, en phase avec les mutations du 
monde du travail.
L’événement s’est clôturé dans une ambiance 
de satisfaction et d’engagement renouvelé. 
Les participants sont repartis enrichis, motivés 
et porteurs d’une conviction forte : le métier de 
secrétaire est appelé à jouer un rôle clé dans 
la performance des organisations togolaises, 
pourvu qu’il soit soutenu, formé et valorisé.

Togo, le secteur de la santé pourvu de 
ressources humaines

Le renforcement du personnel médical est 
une quête permanente au Togo qui mise sur la 
formation et le recrutement pour une meilleure 
couverture sanitaire. Face aux différents défis 
qui se présentent dans le secteur de la santé, le 
pays s’emploie à renforcer la disponibilité des 
ressources humaines, un facteur essentiel pour 
garantir des soins de qualité aux populations.
La stratégie mise en œuvre par le gouvernement 
pour combler le déficit de personnel médical et 
améliorer la prise en charge des patients est 
fructueuse. Elle sauve des millions de vies sur 
toute l’étendue du territoire.

Des transformations marquées

Le secteur de la santé se métamorphose grâce 
aux nombreux efforts : la modernisation des 
infrastructures, l’équipement des centres de 

santé, la féroce lutte faite contre les maladies 
endémiques, la couverture maladie assurée 
et, en l’occurrence, la bonne répartition des 
ressources humaines et financières.
La population togolaise est estimée à 8,09 
millions d’habitants (résultats du recensement 
général de la population et de l’habitant en 
2022). Le pays enregistre une croissance 
démographique annuelle de 2,3 %.
Le système de santé est structuré en 3 niveaux 
: les régions sanitaires qui sont au nombre 
de 6, les districts sanitaires qui font 39 et les 
communes sanitaires qui font 117.
En 2015, il y avait 44 % de villages qui 
disposaient d’un accès aux services de 
santé préventifs délivrés par un agent de 
santé communautaire. Pour augmenter ce 
pourcentage, les pouvoirs publics ont décidé 
de renforcer les capacités du personnel de 
santé.

1 320 formations sanitaires

Les données officielles indiquent qu’en 2021, le 
pays revendiquait 1 320 formations sanitaires, 
le signe de la teneur des investissements 
effectués dans les infrastructures. Concernant 
la répartition des ressources humaines, 36 % 
des agents de santé publics sont concentrés 
dans le Grand Lomé, 10 % dans les régions 
rurales comme les Savanes.
En effet, à la fin de 2023, un recensement 
effectué fait savoir que le pays comptait 
dorénavant 12 945 agents de santé dans le 
secteur public. Le Grand Lomé concentrait 
4 634 agents, contre 1 679 pour la région 
maritime, 2 145 pour la région des Plateaux, 
1 803 agents pour la région de la Kara, 1 379 
dans la Centrale et les Savanes enregistraient 
1 305 agents.

Des recrutements réguliers

Plusieurs concours ont été organisés au cours 
de la décennie pour renforcer les effectifs, face 
à l’insuffisance de professionnels de santé 
quand elle vient à être constatée.
Les vagues de recrutements donnent du 
tonus aux structures sanitaires publiques, 
avec du personnel pour toutes les catégories 
confondues, notamment les médecins, les 
pharmaciens, les sages-femmes, les infirmiers, 
les laborantins et les techniciens de santé.
L’initiative réduit le ratio patient-personnel 
soignant, améliore la qualité des soins 
en assurant une présence accrue des 
professionnels de santé dans les centres de 
soins périphériques, résorbe le manque de 
personnel qualifié…

Quand l’Intelligence Artificielle s’invite au bureau 

LES SECRETAIRES DU TOGO A L’ECOLE DE L’EXCELLENCE
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